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V midi et demie, l'audience est ouverte. Après l'appel nominal, l'ac-

né Jarrasse demande que les témoins qui ont été assignés à sa re-
auête et qui sont des ouvriers, soient autorisés à se retirer. 

Quenisset : Je demande la même chose pour mes témoins. 
M le chancelier : Rien ne s'y oppose. 
il« Desmonts, avocat de Bazin, demande, dans l'intérêt de son client, 

l'audition de deux témoins qui n'ont point été entendus dans l'audience 

d'hier. , . 

Les huissiers annoncent que ces témoins sont absens. 
M. le chancelier : La parole est à M. le procureur-général. 
M. le procureur-général. 

c Messieurs les pairs , 
» Au milieu de ces agressions criminelles qui depuis dix ans ont si 

souvent désolé le pays et provoqué l'action de la justice, une pensée, un 
but constant, se sont révélés; nul n'a pu se méprendre sur les intentions 
nui avaient inspiré ces tentatives impuissantes : c'est le bouleversement 
de notre ordre politique et social, c'est le renversement de la monarchie 
constitutionnelle qui en est la représentation la plus vraie et la plus 
ferme • voilà le secret de tant d'attaques lâches et brutales. 
' » Ce'eomplot, dont nous vous apportons lespreuves, présente aux yeux 
les mêmes caractères, et c'est en tout la même lutte contre les intérêts 
monarchiques et sociaux, c'est la même manifestation de l'esprit révolu-
tionnaire, qui, pour tout courber sous son horrible niveau, s'efforce de 
frapper avaut tout les têtes les plus illustres. 

• Le 15 septembre, vous le savez, devait être un jour de fête pour l'ar-
mé! et pour une grande cité, un jour de bonheur pour une auguste fa-
mille ; M. le duc d'Aumale venait de traverser la France au milieu des 
applaudissemons unanimes qui s'adressaient à un brave régiment et 'au 
jeune colonel qui avait pris une part si glorieuse à ses fatigues. 

•Au momeut où le régiment entrait à Paris, trois princes étaient à sa 
tète; tous trois recueillaient, pour les reporter au Roi, les témoignages 
d'amour et d'enthousiasme que la population ne manque jamais de faire 
entendre quaud elle est abandonnée à ses propres inspirations. 

» Sur un point du faubourg St-Antoiue la scène change : des cris sé-
ditieux se fout entendre, une détonation les suit bientôt. Aussitôt se ma-
nifeste une indignation générale dans la foule, et saus l'attitude ferme et 
courageuse des princes en face du danger, saus la certitude surtout que 
le crime avait été impuissant, la vengeance populaire se serait à l'in-
stant exercée sur l'auteur de l'attentat. 

• Vous connaissez, messieurs les pairs, les faits qui se rattachent à la per-
pétrationdu crime età l'arrestation ducoupable, nous ne vous les retrace-
rons pas; mais il est cependant trois circonstances que nous devons, dès 
à présent, vous signaler d'une manière toute spéciale; nous vous ferons 
remarquer que les témoins placés le plus près de Qneuisset au moment 
de l'attentat, ont déclaré que derrière lui existait un espace vide, en-
touré d'hommes qui paraissaient prêts à le soutenir; qu'avant l'attentat, 
des cris : » A bas les princes ! » ont été proférés autour de Queuisset; 
qu'après l'explosion, ou a entendu des cris : « A nous, les amis ! • Que 
l'auteur del'altentat, en regardant souvent derrière lui, semblait appeler 
l'aide de ses amis, et enfin, qu'au moment de son arrestation, des hom-
mes habillés comme lui se sont efforcés d'écarter ceux qui s'en étaient 
saisis. 

» Le crime commis par un seul est doue le crime de plusieurs, ce fut 
le premier cri de tous les bons citoyens, la première conviction de tous 
les esprits. 

» Vainemeut quelques journaux, dans un intérêt qu,e vous avez déjà 
apprécié, onteherebéà détourner l'attention publique en soutenant que 
H crime de Quenisset était le résultat d'une Haine personnelle de cet 
homme contre un brave officier qu'avait failli frapper le coup destiné au 
prince, tout le monde est demeuré convaincu qu'il s'agissait encore d'un 
attentat contre la dynastie que la France chérit et honore. 

• Mais alors, dira-ton, pourquoi les assassins dirigeaient-ils leur rage 
contre les fils du Roi ? Les princes qui jusque-là n'avaient été exposés à 
de pareils coups que quand ils servaient de bouclier à leur auguste père 
allaient-ils donc devenir aussi le point de mire des assassins? .. 

• Messieurs les pairs, c'est une tache que vous partagez avec nous, 
que de rechercher quelle est l'inspiration qui a suscité de pareilles peu 
bées dans ces âmes laussées par de détestables sophismes; les débats vous 
ont démontré que l'attentat n'était qu'un moyen d'arriver au boulever 
sèment radical de la société. Et par qui ces projets avaient-ils été con 
çus ? par des hommes que ni leur position ni leur éducation ne sem-
blaient avoir préparés à de pareilles inspiraiions. 

» Au milieu de tout ce qui peut assurer le bonheur d'un grand peu 
Pie, deux plaies vives et rongeantes tourmentent lè pays. Tant que la 
Irance les recèlera dans sou sein, ne comptez ni sur la tranquillité pu 
clique, ni sur le jeu régulier de nos institutions; nous voulons parler 
d'abord des sociétés secrètes, que la justice a tant de fois frappées sans 
pouvoir les extirper; nous voulons parler aussi de ces écrits qui s'atta-
chent sans relâche à exciter les passions anti-sociales, la haine contre 
tout ce qui existe et la pensée de tout renverser. 

» Pourquoi faut-il qu^il leur vienne en aide l'indolence de ces hoir* 
'nés paisibles, mais faibles, qui voient sans effroi ce dont ils ne com-
prennent pas le danger, et qui ne croient à l'orage que quand la fou-
a ''e vient à éclater. 

• Oui, Messieurs, il est des hommes qui ont juré le renversement de 
Uos institutions pour établir sur leurs ruines ce qu'ils appellent la dé-
mocratie. Parmi ces hommes, les uns sont des hommes d'action, ce sont 
les membres des sociétés secrètes; les autres'observent le progrès du mal 
1u 'ls ont excité, ce sont les conspirateurs de l'intelligence. Vous les 
*|6z souvent frappés, et vous le3 frapperez encore, car céux-là sont les 
fus coupables. 
' * Vous parler des sociétés secrètes, Messieurs les pairs, et de leur fu-
esle influence, c'est vous rappeler ce qui n'a cessé de se révéler à l'oc-

casion de tous les attentats jugés depuis 1832. Qni de nous a oublié ces 
annules atroces par lesquelles les Sociétés des Droits de l'Homme, des 
aoailles et des Saisons enchaînaient leurs adeptes, les constitutions sau-

ves qu'ils imposaient à leurs consciences? Qui dè vous a oublié ces 
"'hâtions mystérieuses, ces sermens terribles que les sociétés secrètes 
,avaient mettre en usage pour faire éclore la pensée de crimes et former 
es séides pour l'assassinat ? Eh bien, tous ces ténébreux moyens se re-
ouveut dans le procès que vous avez à juger. Rien n'y manque, ni les 

- Qcjliabules secrets, ni les sermens des conjurés, ni les fabrications de 

*"? u?jles et les distributions d'armes. Tout ce qui constitue les prépa-
it^d'un complot a été mi* sons vos yeux. 

'->ornnieiitdom: m présence dp CPS témoignages concevoir un optimis-

me que nous voulons bien croire sincère mais qui n'en est pas moins 
affligeant? Comment ose-t-on dire tous les jours que ce procès n'offre 
qu'une réunion d'hommes sans consistance, peu dangereux pour le gou-
vernement ? Est-il possible que les organes de l'opinion publique osent 
avancer que le procès qui nous est déléré n'esl autre chose qu'un épou-
vantai!, une sorte de calcul? Nous concevons que cette excuse a:t pu 
se produire la première fois que les jours du mouarque furent me-
nacés par le bras des factions ; nous concevons que chacun ait voulu s'é-
'bigner de l'assassin et faire croire qu'il n'avait ni complices ni approba-
teurs. Mais lorsque neuf fois en dix ans le monarque s'est vu l'objet 
d'épouvantables attentats, devrait-il être permis encore de dire que l'ac-
cusation qui succède aujourd'hui à tant d'autres n'est qu'un moyen 
pour effrayer l'opinion publique? Pour nous, nojs le dirons ici haute-
ment, les auteurs et les complices de l'attentat qui vous est déféré ap-
partiennent à cette même école qui a déjà produit les insurrections de 
1852, qui a armé les bras de Fieschi, de Meunier, d'Alibaud, de Dar-
mès. Tous ces attentats se lient à celui que vous avez à juger par une 
chaîne sanglante dont le premier anneau se trouve dans la main de dé-
magogues et de sophistes, tandis que le dernier plonge dans la fange de 
'assassinat! 

» Voyons, Messieurs les pairs, comment ces nouveaux prosélytes ont 
écouté la voix de leurs apôtres ! Voyons comment ces soldats de l'anar-
chie ont suivi la consigne de leurs devanciers. » 

Après avoir retracé comment Quenisset a été façonné aux doctrines 
qui l'ont perdu, le ministère public poursuit ainsi : 

» Les interrogatoires de Quenisset vous ont révélé l'impression qu'ont 
aissée sur l'esprit des adeptesles mystérieuses initiations. C'étaitla nuit, 

les esprits avaient été exaltés par une chaleureuse allocution dans la-
quelle on représentait les ouvriers comme moins soucieux de la liberté 
que des paysans. En comparant la date de ce discours avec certains faits, 
on voit que ces paysans étaient ceux de Beaumont, dece village qui avait 
fourni mille quatre certts signatures à la pétition de la réforme électora-
le; et ces paysans étaient ceux qui, pour premier signal de leur entrée 
dans Clermont, laissaient sur le carreau soixante officiers ou soldats ! 

» Vous n'avez pas oublié non plus, Messieurs les pairs, le serment que 
prêtaient ceux qu'on admettait dans ces sociétés secrètes. Il fallait jurer 
d'abandonner sa femme et ses en fans, de ne craindre ni la mort, ni la 
prison; il (allait jurer sur sa tète d'obéir à ses chefs, de ne mesurer ni le 
danger ni le nombre des ennemis. Ce serment avait lié les adeptes jvar 
'a terreur. Les interrogatoires de Quenisset vous ont révélé si ces mal-
heureux obéissaientà ce sentiment. Vous vous souvenez de ses paroles : 
« Je nommerais ces hommes, s'écriait-il, mais j'ai une femme et un en-
fant, je ne puis les laisser massacrer ! » 

» La terreur, c'était le moyen qu'à chaque instant on faisait agir sur 
ces faibles esprits. Vous ne l'avez pas oublié; en remettant à Quenisset <J 
es pistolets dont l'un devait lui servir à consommer son crime, Jusl<| 
Brazier lui disait : • Tu t'en serviras ! ou bien... nous en avons d'au-
tres, » Vous vous rappelez aussi le désespoir de Quenisset en croyant que 
le régiment était passé; vous vous rappelez les paroles de Jarrasse quit-
tant le cabaret de Colombier après la distribution des cartouches ; vous 
vous rappelez les mêmes craintes manifestées par Mallet et Auguste Pe-
tit dans leurs premiers interrogatoires, impression que ne pourra dé-
truire dans vos esprits le langage qu'ils ont affecté ici. Vous le voyez. 
Messieurs les pairs, un serment horrible était prêté, on jurait sur sa tète 
d'obéir au premier signal, d'être toujours prêt au combat. 

» Pour cela il fallait agir sur l'esprit d'hommes faibles par l'autorité 
du langage. Il fallait arracherde leur esprit le sentiment de famille, 
dangereux rival du fanatisme politique. 

» Le moyen auquel on avait recours était la lecture en public et à 
haute voix de certains journaux : 

» Quatre journaux étaient reçus chez Colombier, le National, le Com-
merce, le Populaire et le Journal du Peuple. Mais, vous le savez, le 
Commerce, on ne le lisait que pour la forme; le National était sup-
primé depuis deux trimestres; le Populaire ne paraît qu'une fois par 
mois; c'était donc le Journal du Peuple seul qui était la pâture des so-
ciétaires de la maison Colombier, c'est lui seul qui les tenait sous le 
coup de ces influences qui ne les laissaient pas respirer et savaient les 
aveugler sur les conséquences du terrible serment qu'ils avaient prêté. 
Quenisset l'a dit : « Le Journal du Peuple crossait le gouvernement; 
c'était abominable et ne pouvait manquer de produire son effet. » 

• Voyons si ces appréciations sont exagérées. 
» L'association qui a préparé l'attentat du 13 septembre se divise en 

trois fractions : les Travailleurs égalitaires, les Communistes et les Ké-
formistes. Toutes trois ont pour but de renver*«r le gouvernement; tou-
tes trois sont sans scrupules sur le choix de leurs moyens, et si elles 
sont divisées, c'est seulement sur les doctrines et leur but ultérieur. Un 
mot suffira pour expliquer ces dissidences. 

• On comprend que les réformistes n'admettent ni l'abolition de la fa-
mille ni celle de la propriété, ni la communauté universelle ; on com-
prend qu'ils ne veuillent point vivre sur le pied de l'égalité avec ces sec-
taires, dont ils méprisent les passions brutales et les intelligences sub-
alternes; mais, pour renverser un gouvernement, il leur faut des soldats; 
de là l'association des réformistes avec les communistes : d'accord sur 
le présent, ils sont en désaccord seulement sur l'avenir. Les premiers 
représentent l'intelligence qui prépare, les autres la force qui exécute. 
Pourtant, il faut le dire encore, ce hideux communisme avait encore de 
quoi satisfaire quelques théoriciens du parti ; mais il fallait mettre leur 
doctrine à la portée des instincts les plus abjects, et ce fut dans ce but 
que l'on créa les Travailleurs égalitaires. 

• Ces sociétés, ou plutôt ces fractions de la même société ainsi divisées, 
on sentit le besoin de les réunir pour l'action. 

» Quenisset parle plusieurs fois dans ses interrogatoires de tentatives 
faites pour cette réunion; Boucheron, Colombier, Auguste Petit et Bog-
gio, dit Martin, font à cet égard des demi-aveux significatifs, et malgré 
les dénégations de la dame Poil roux, vous avez retenu la déposition 
écrite de ce jeune Durut, qui vous a dit ce qu'il avait vu de ces réunions 
tendant à réunir dans un seul faisceau les trois' fractions divisées de la 
société. 

• Vous vous rappelez que dans une de ces réunions Auguste Petit di-
sait: t Quand nous sommes divisés, le gouvernement a bon marché de 
nous; réunissons-nous, et nous pourrons le vaincre et le renverser.» 

» Vous vous rappelez aussi les banquets dans lesquels on s'efforçait 
de réunir des hommes qui étaient faits pour marcher sous la même 
bannière et pour suivre la même voie; les brochures nombreuses ten-
dant au même but et dans le même temps; tous ces symptômes ne ré-
vèlent-ils pas une intention de combattre avec toutes les forces du parti!» 

Après avoir rapidement retracé ce qui se passait tant dans le cabaret 
de Colombier que dans celui do .Considère, M. 1 le procureur-général 
continue .• 

« Vous le voyez, MM. les pairs, à cette époque, les préparatifs de l'at-
tentat marchaient vite, le bras des assassin;* allait bientôt s'armer! Le 
13, Du four distribuait des' cartouches a mue de soixante ouvrier;. On 

en trouvait dans la maison de Piaget, on en trouvait chez Just Brazier 
on saisissait là des matières propres à en fabriquer. A ces données déjà 
si convaincantes ajoutez les paroles de Colombier eu désignant Just 
Brazier, Bazin offrant de montrer le matériel de la société, ajoutez la 
déposition de Rollin. Avant la journée du 15 septembre, un fait maté-
riel indique à quel point de maturité était parvenu le complot. Le 11, 
Colombier invitait Quenisset à venir au carré Saint-Martin pour don-
ner des chefs à des sections pleines rte zèle et qui ne demandaient qu'à 
marcher. 

» Arrêtons-noug ici un instant, MM. les pairs, et constatons les pas 
que nous avons faits dans l'accusation. Des' hommes réunis dans la ré-
solution de détruire le gouvernement, des sociétés secrètes divisées en 
trois factions, mais communiquant entre elles par des agens révolution-
naires, se recrutant dans des réunions mystérieuses et nocturnes : des 
sociétés secrètes commençant l'exécution de leur complot par l'assassinat 
des agens de l'autorité, le moyen enseigné par la brochure de Dou-
rille, des ouvriers exaltés fabriquant des cartouches et des balles, et se 
préparant au crime par la lecture d'une feuille incendiaire. Voilà tout, 
ce que nous avons vu déjà. Mais le complot devait être suivi de l'atten-
tat; pour cela, il fallait donner le signal. Ce signal, Quenisset vous l'a 

révélé, ne devait être donné que deux heures auparavant, car il y a 
toujours dans ces abominables conspirations, ceux qui délibèrent et ceux 
qui exécutent. Il y a des chefs immédiats et des chefs inférieurs qui se 
réservent d'indiquer à leurs complices le moment où il faut frapper. Ce-
pendant ils les excitaient, ils les tenaient en haleine par leurs indignes 
proclamations ! 

» L'arrivée du 17e régiment était une excellente occasion pour faire 
éclater le complot ourdi depuis longtemps. Vous vous rappelez tout ce 
qui avait été écrit parle Journal du Peuple sur le recensement; vous avez, 
encore présent à l'esprit l'article du 7 septembre; cela ne suffisait pas, 
et le 12 septembre paraît un nouvel article. Il vous est connu, et nous 
ne vous en donnerons pas une nouvelle lecture; mais nous rappelons vo-
tre attention sur les mots qui le terminent: « A bas l'homme de Gand ! 
» à bas les ministres de l'étranger ! à bas les complices de Du mouriez ! » 
Tels sont les cris que les gardes nationaux sont invités à proférer le len-
demain, et ce sont ceux qui servent de ralliement aux assassins du 13 
septembre. 

» Au moment où parut cet article, les conspirateurs étaient déjà prêts; 
le mot d'ordre était donné ; dès le lendemain, au point dn jour, on se 
réunit chez Colombier. Tous ceux qu'on devait y réunir ue sont pas ap-
pelés pour le même motif; on ne parle pas à tous le même langage ; il y 
a des hommes déterminés à qui on peut tout dire; à ceux-là on distri-
bue des cartouches,. . aux autres on ne parle que d'une manifestation ; 
une discussion s'établit sur la question de savoir si la manifestation au-
ra lieu, on va consulter as personnes influentes, et il est enfin convenu 
que la marrifestatiorj^ura lieu, qne l'on criera : c A bas les princes î 
• vive le 17 e léger! » Quenisset, Just, Petit, Mallet, Jarasse partent aus-
sitôt ; vous savez ce qui s'en est suivi : qui peut répondre que si le pre-
mier coup eût porté soixante autres coups de feu n'eussent pas éclaté 
ensemble ! 

• L'attentat, Messieurs, est constant, le complot l'est-il moins?Non sans 
doute, qui pourrait refuser de voir les caractères constitutifs de com-
plot dans ces associations, ces affiliations, ces nominations d'sgens?Que 
si l'on dit que le jour où l'attentat devait être commis n'était pas indi-
qué, nous répondrions que cela n'importe pas, que ce qui importe c'est 
de savoir si la résolution était prise etsi les moyens étaient prêts. 

• Maintenant, MM. les pairs, que nous avons cherché à vous tracer un 
exposé général .du procès, nous allons aborder les faits particuliers à 

quelques-uns des accusés. Nous nous livrerons à l'appréciation de ceux 
qui concernent les accusés Quenisset, Boucheron, Colombier, Just Bra-
zier, Jarrasse et Dupoty. M. l'avocat-général Boucly, notre collègue, dont 
le zèle nous a si bien secondé dans cette immense affaire, a bien voulu 

se charger d'éclairer vos convictions sur les faits relatifs aux autres ac-
cusés. 

• Que pourrions-nous vous dire, MM. les pairs, de Quenisset, de Bou-
cheron? Tout vient les accabler : le flagrant délit, les preuves matériel-
les, les dépositions des témoins, et aussi ce qui* au milieu de toutes les 
émotions pénibles que fait naître leur crinie, vient apporter un soulage-
ment à l'âme, les aveux des prévenus, ce dernier cri de la conscience 
qui s'échappe même des cœurs les plus pervers. 

»En présence de ces deux hommes tombés si bas une reflexion pénible 
nous assiège. Ah ! sans doute, ce n'est pas la première fois que se dres-
sent devant nous des assassins. Mais en face de la justice toujours nous 
avons pu voir que c'était par une pente insensible qu'ils étaient arrivés 
au dernier degré de l'abjection humaine; on voyait que de longues an-
nées avaient été employées à les pervertir, "a les fanatiser, à les armer 
du fer homicide. Mais de nos jours quelle épouvantable rapidité entraîne 

les hommes ! il suffit de quelques mois, de quelques semaines pour trans-
former des ouvriers, des hommes, jusqu'alors sans reproches, au moins 
pour la plupart, en meurtriers, en lâches assassins. Ah ! sans doute cette 
rapide dégradation tient à une cause, à un vice caché de notre organi-
sation sociale. 

» Il n'est que trop vrai, les conditions de notre société sont causes de 
ces changemens; nous avons aujourd'hui les moyens de produire beau-
coup et de produire vite. Des tribunes publiques, d'oùne devraient tom-
ber que des euseignemens de moralité, de justice et de paix, se sont 
élevées, où on professe les principes les plus anti-sociaux, l'outrage et la 
calomnie contre tout ce qui est bon, l'éloge et la récompense pour tout 

ce qui est mauvais. Il y a même d'horribles plumes qui ne s'arrêtent 
pas là et vont jusqu'à prêcher et mettre en honneur le plusgrand de 
tout les crime^, le . régicide. 

» Au milieu de toutes ces perturbations dans les idées, de ces secous-
ses violentes portées au sens moral, que nous reste-t-il, Messieurs? La 
justice; elle ne faillira pas à ses devoirs. » 
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 procureur-général entre dans l'examen des faits particuliers 

a Colombier. C'est chez lui que s'élaboraient toutes les protestations; 
son cabaret était le quartier-général des conspirateurs. C'est chez lui 
que, le matin même du jour de l'attentat, on s'est réuni pour la récep-
tion du mot d'ordre, la distribution des cartouches. 

« Ainsi, reprend le ministère public, partout vous retrouverez Colom-
bier; il est conseil, il est chef, il est directeur, il est foyer des conspira-

leurs; il a armé Quenisset, il l'a exalté, échauffé, fanatisé; Colombier 
est donc complice de Quenisset, après avoir pris part à tous les faits du 
complot qui ont conduit à l'attentat. 

• Just Brazier avait évidemment un rang élevé dans les sociétés- il 

présidait au scrutin pour sa nomination des agens révolutionnaires' il 
avait le magasin d'armes; il a donc été évidemment l'un des auteurs les 
plus actifs du crime. 

» Le 15 au malin, Just Brazier montre une activité incessante; il va 
chercher les complices; il arme Quenisset; il lui donne les pistolets la 
] oudre et la baguette nécessaire pour Charger les armes. 

•Quant à Prioul, nous devons reconnaître que ;,'il n p
n;
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plot, cette part n'est pas du moins très active, et qu'aucun lien ne le 
rattache à l'attentat. 

» A l'égard de Boggio dit Martin, sa participation au complot et à l'at-

tentat ne peut être douteuse, il se trouvait le 15 au matin chez Colom-

bier, il en estsorti avec les conjurés, et c'est lui qui a tout disposé sur les 

lieux pour la perpétration du crime. 

M. le procureur-général s'occupe ici des charges qui pèsent sur l'ac-

ousé Jarrasse, et soutient à son égard la complicité, tant de l'attentat que 

du complot qui l'a préparé. Jarrasse, en effet, dès le matin rallie ses 

hommes, assiste aux distributions de cartouches, puis part comme un 

trait en disant qu'il ne veut pas être en retard de peur qu'on ne lui 

brûle la cervelle comme il la brûlerait aux autres. C'est lui encore qui 

après l'arrestation de Quenisset se tient sur le passage de la voiture et 

lait signe à cet accusé de sauter par la portière. 

M. le procureur-général s'occupe ici du degré de culpabilité imputable 

à l'accusé Launois dit Chasseur, et rappelle que c'est chez lui que se 

sont réunis les affiliés, qu'il devait cet honneur à l'emploi de président 

de quartier qu'il occupait dans la faction réformiste. Launois a été choisi 

pour concourir a la nomination des agens révolutionnaires, et il a été 

désigné par le sort. "Launois n'était pas un agent subalterne qui ne de-

vait connaître le plan de l'iusurreétron qu'au dernier moment. 11 était 

du omplot, et c'est lui qui a compris tout le parti qu'on pourrait tirer 

du recensement pour en favoriser l'exécution. • ' j' ; j , 

Arrivant à l'accusé Dupoty, M. le procureur-général continue ainsi: 

« Lue observation qui a dû saisir vos esprits, c'est la coïncidence de 

temps et d'idées entre les deux lettres de Launois. Au morijent où cet 

accusé se sent compromis pour avoir secondé le complot et pris une part 

direct à l'attentat, deux pensées se présentent à son esprit. 11 s'agi t d'a-

bord de se procurer des faux témoins qui l'aident à tromper la justice. 

Celui auquel il va confier son seo«sl si important, c'est son frère, c'est 

l'homme qui lui est le plus cher. Ce secret, Messieurs les pairs, il est un 

autre encore auquel il a la pensée de le confier. Ce'te personne, c^est 

l'accusé Dupoty; c'est à lui qu'il s'adresse pour lui'faire en quelque 

sorte les mêmes recommandations. La seule différence que nous trou-

vions dans cesdeux lettres, c'est qu'il dit à son frère qu'il l'embrasse; 

à Dupoty, cher citoyen, je vous serre les mains à tous. La singularité 

de cette "lettre a tellement frappé Dupoty, qu'interrogé dans l'instruction, 

et voulant soutenir qu'il ne connaissait pas Launois, il ne trouva d'autre 

moyen que de dire que c'était une provocation, que c'était un prisonnier 

qui voulait se sauver eu compromettant un homme de la presse. Ce 

système a disparu, la lettre reste avec toute son étrangeté si elle est 

alresséeà une personne qui n'aurait jamais été counuej de Launois. 

Mais tel n'est pas' son caractère ici, Messieurs les pairs, elle reste comme 

ue premier lien non pas de l'attentat, mais avec le complot dont l'atten-

tat a été le premier acte d'exécution. 

» Sans doute, malgré tout ce qu'il y a d'étrange dans cette supposi-

tion, si on admet que ces deux hommes ne se connaissent pas, si on 

admet que l'accusé qui a écrit n'a dans sa position rien qui puisse jus-

tifier sa lettre, il y aura deux présomptions qui se combattront et entre 

lesquelles la sagesse de la Cour devra choisir. Ah! qu'alors la présomp-

tion la plus favorable pour vous soit admise par vos juges.' Mais si à 

côté de cette présomption qu'un des accusés regarde l'autre' comme lié 

à s m crime, qu'il peut se confier à lui, si on trouve l'autre qui peut 

expliquer l'existence de ses rapports, ce n'est plus une présomption, en-

tehdez-youà, c'est un corps de preuves plus puissantes que des dévosi 

tiens do témoins. Le spectacle de cette audience vous a révélé, Mes-

sieurs, comment désirent être accueillies des dépositions que peuvent 

dénaturer l'amitié ou la haine. Les preuves que nous invoquons, ce 

sont ces preuves morales qui ne peuvent pas être faussées, qui n'ont pas 

besoin de se produire sous la foi du serment, qui ont le même accent 
pour tous les cœurs et tous les esprits. 

» Si nous trouvons l'accusé Dupoty, avec l'adresse et la prudence que 

yods lui onnaissez, lié à ceux-là même qui ont à rendre compte de leur-

conduite à la justice, leur enseignant à se rallier, les exaltant par des 

banquets, les enrégimentant, leur faisant signer des pétitions réformis-

tes, des adresses incendiaires, réchauffant leur zèle jusqu'à la veille 

du jour fixé pour l'attentat, cherchant après le crime sinon à le défeu 

dre, au moins à en atténuer l'horreur, inventant des fables, dénaturant 

les indications li- vrées par des complaisances spontanées ou sollicitées, 

si nous trouvons Dupoty consacrant sa vie entière au projet de boule-

verser son pays, de renverser les lois et les institutions de sa patrie, 

jugeant que tous les moyens son bons pour arriver à cet abominable 

but, occupé seulement du soin de ne pas compromettre sa sûreté per-

sonnelle, nous lui dirons qu'il est complice, et cette complicité nous la 

prouvons par des moyens ,n,qn pas exceptionnels, mais écrits dans la- loi 

commune, entendez-vous? Oui, vous êtes complice, et vous devez en su 
bir la peine ! 

» Mais, vous dira-t-on, Messieurs les pairs, il ne s'agit pas ici d'un 

procès de presse; non, sans doute. Vous connaissez tous-les articles du 

Journal du Peuple que nous avons cités et qui portent la date des mois 

d'août et de septembre, il est certain qu'en les comparant avec la loi 

du 9 septembre 1855 on y trouve les caractères qui rentrent dans la 

définition des délits ordinaires de presse dont cette loi attribue la con 

naissance à la Cour des pairs; car le délit défini par la loi de septembre, 

c'est la provocation non suivie d'effet à l'attentat; mais ici il s'agit, re 

marquez-le bien, de provocation suivie d'effet, il y a donc complicité i 

l'attentat, et cela'résulte de l'article 1
ER

 de la loi du 17 mai 1819, qu 

déclare complices d'un délittous ceuxqui yaurontexeité par des discours 

ou des écrits, et, dansle*temps où nous vivons, quelle puissance de pro 

vocation plus efficace et plus énergique que la puissance de la presse 

Quand la loi ne l'aurait pas dit, nous devrions le dire, car c'est làl'espr 

de la loi, celui qui a provoqué par la voie de la presse à un crime ou à 

un délit est. complice de ce crime ou de ce délit. 

s Vous retrancherez-vous dans votre qualité de journaliste? Coin 

ment! parce que vous aurez, à l'aide d'un journal, en parlant à toutes 

les intelligences, provoqué au crime, il vous sera permis d'échapper à 

la complicité prononcée contre celui qui aurait commis cette excitation 

par les moyens ordinaires! Cela n'est p^as possible. 

» Supposons qu'on eût trouvé chez colombier un écrit delà main de 

Dupoty, excitant les conjurés ou les gardes nationaux indépendans à se 

parte'." au devant du régiment, à orier : « A bas les traîtres! A bas les 

complices de Dumouriez ! Si on rapprochait cet écrit de ce qui s'est 

passé, n'y aurait-il pas preuve de complicité évidente? 

» Supposons qu'au lieu d'écrire tout cela, Dupoty eût proféré lui mè 

mêles cris qu'il recommandait au moment où les coups étaient dirigés 

sur la poitrine des princes, y a-t-il quelqu'un qui eût douté de la com-

plicité ? Après que l'auteur de l'attentat et ses complices auraient été 

traduits devant les tribunaux, serait-on venu nous dire que ceux-là seuls 

devaient être considérés comme complices qui avaient fourni des armes 

et prêté des sermens? Vainement Paurait-on fait, car la justice aurait 

répondu que ceux-là aussi sont complices qui ont donné les excitations 

et proclamé le cri de guerre. 

» Est-il besoin de grands efforts pour expliquer la signification de l'ar 

ticle du 12 septembre et pourra-t-on soutenir que c'est de la politique 

générale quand on rapproche les idées et les expressions de cet article du 

moment où il a été publié. 

Î> Vous disiez à ces hommes nourris de votre doctrine, de votre pa-

role, vous leur disiez le 12 septembre : « Criez à bas les complices de 

Dumouriez ! » Mais si ce cri eût été poussé par ces gardes nationaux 

que vous appelez indépendans, croyez-vous que le 17
E
 n'eût pas répondu 

à une telle insulte faite à son Roi, au chef de l'armée, au père du 

prince qui marche à sa lête? Ne savez-vous pas qu'alors une terrible 

collision eût eu lieu, dont il est impossible de prévoir les conséquences? 

Àh! sans doute, vous aviez rêvé la victoire; tel était votre vœu, mais il 

n'a pas été écouté par les gardes nationaux indépendans. Non, mais 

votre conseil a été suivi par d'autres qui se croient aussi des gardes 

nationaux indépendans, par Quenisset, par Boucheron, par d'autres qui 

se sont rendus en armes sur le passage du prince. Et ne le cachez plus, 

vous saviez bien que sous ce mot transparent de gardes nationaux indé-

pe dans ces hommes sauraient se reconnaître, c'était à eux que vous 

vous adressiez, et si votre pensée pouvait n'être qu'une conjecture, 

conjecture va être appuyée par les faits qui suivent: Votre article paraît 

le 12, et, dès le matin du 43, jurez dans la rue Traversière, dans le 

faubourg, chez Colombier, (uijJS *s hommes s'agiter, se chercher, se 
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réunir, délibérer; on n'ose prendre une résolution sans consulter des 

hommes iniluens; on députe vers eux et le plan est arrêté. 

Mais enfin, nous serions-nous trompés; y" aurait-il eu de votre 

part légèreté échappée à la chaleur démocratique, à un journaliste écri-

vant à la hâte? Nous allons trouver la réponse a cette thèse dans les arti-

cles ultérieurs du Jonrnal du Peuple. 
* Dès le soir même de l'événement du 15 septembre tout le monde 

savait qu'un attentat^vait été commis sur la personne des princes. L'as-

sassin était arrêté, il avouait tout, son arme était saisie, et cependant 

que dit Dupoty, le lendemain 14 .
s
On considère l'auteur de l'attentat 

comme ayant agi dans un but politique; il se moque du Messager, qui 

émet cette opinion, puis vient la fable inventée à propos du lieutenant-

colonel Levaillant. 

» Mais admettons aussi que le 11 on put encore ne rien savoir de posi-

tif et se livrer à ces conjectures, au moins le 16 tout le monde savait et 

pouvait apprécier. On avait des renseignemens certains qui avaient été 

publiés, des inîerrogatoires avaient été suois , une ordonnance du roi 

avait saisi la Cour des pairs du procès. Que va dire M. Dupoty le 10? Il 

plaisante; il a l'audace et le cœur de plaisanter, et commentant un ar-

ticle du Messager qui annonçait que le coup avait été tiré sur les trois 

princes, il s'écrie: c Cela veut-il dire qu'on suppose à Papart la folle 

idée de tuer avec une seule balle MM. d'Orléans, de Nemours et d'Au-

male, comme un seul Dieu en trois personnes ? J> 

Voilà ce que cet homme écrivait le 16, quand il n'était plus permis 

à personne de douter d'un crime ; voilà comme il ne trouvait pas assez 

d'opprobres à déverser sur ces jeunes princes , l'honneur et l'espoir de 
la patrie. 

» Demandez-vous maintenant, messieurs les pairs, si nous formons 

des inductions, si nous changeons un délit de presse en accusation de 

complot envers cet homme que Laufiois avait si bien apprécié, et qui lui 

faisait appel par une lettre où tous les liens de la complicité nous appa-

raissent avec tant d'évidence? Nous ne rassemblons pas ici les élémens 

de la complicité, nous n'avons qu'à les constater; vous n'hésiterez pas 
la reconnaître. 

o Je comprends, Messieurs, tous vos scrupules quand il s'agit de 

honneur et de la liberté des hommes; nous les partageons et nous 

n'insisterions pas si nous n'avions pas trouvé des documens qui prouve ~ 

que Dupoty est un agent permanent de trames et de complots. On nous 

a fait un reproche de rechercher ses antécédens. 11 y a trois jours, un des 

organes les plus graves de la presse disait : « Il est permis de re-

chercher les antécédens d'un Quenisset; mais rechercher ceux d'un 

homme comme Dupoty, cela déshonore le ministère public. » 

» N'eus saurons, Messieurs, supporter ces injures ; car nous savons que 

celui qui occupe des fonctions publiques doit aujourd'hui faire abnéga-

tion de sa personne. Mais sont-ce bien, nous le demandons, ces hommes 

qui se plaignent que nous n'avons pas assez d'égalité, que 89 n'a pas as-

sez (ait pour le peuple ; sont-ce ces hommes qui se refusent à reconnaître 

l'égalité la plus vraie, la plus nécessaire, l'égalité devant la loi ? 

» Ici, quoi qu'on en dise, c'est notre droit, c'est notre devoir de re-

chercher si Dupoty n'a pas toujours été l'agent le plus actif 9t le plus 

dangereux de la révolte depuis dix ans. Ainsi, en 1853, étant gérant du 

Vigilant de Seine-el-Oise, c'est vous qui dans un article de votre jour 

ual appeliez de tons vos vœux le moment où on ne verrait plus les gardes 

nationaux de la banlieue, ivres de philip
:
 isme et de vin, marcher contre 

les perturbateurs et les «gens du désordre. 

• C'est encore vous, Dupoty, qui organisez plus tard avec Dourille et 

autres les comités pour la réforme électorale si habilement hiérarchisés. 

Voilà ce dont vous vous occupiez avec ces hommes qui, le matin, fai 

raient partie des comités réformistes; à midi des réunions communis-

tes, et le soir des assemblées de travailleurs égalitaires; ainsi Colom-

bier, Just Brazier, Petit, Launois, dit Chasseur, faisaient partie à la fois 

des trois associations; c'est avec ces hommes que correspondait diree-

tement Dupoty; c'est pour enrégimenter des hommes pareils à ceux-là 

que voyageait Dourille, sous prétexte de recueillir des abonnemens poul-

ie Journal du Peuple; c'est pour eux que Biaise faisait insérer dans 

Journal du Peuple des articles sur l'organisation du travail, articles 

|» ilausjgsqiiels on s'efforçait d'exciter les ouvriers contre les maîtres en 
divisant la société en exploitans et en exploités. 

» Toutes les pièces du procès prouvent l'intimité qui existait entre Du-

poty, Dourille et Blaize, et la correspondance saisie chez Dupoty ne laisse 
pas à cet égard le moindre doute. 

» Messieurs, il y a une dernière réflexion qui nous frappe et que nous 

ne pouvons nous empêcher de vous communiquer. Nous avons appelé 

toute ia sévérité de la loi sur les hommes qui sont devant vous; ils ont 

comploté contre l'Etat, ils ont attenté à la vie d'un prince, ils ont com-

mis de grands crimes; mais, après avoirï-réclamé contre eux un châti-

ment exemplaire, la satisfaction d'avoir accompli notre devoir serait beau 

coup moins grande, si nous pouvions voir que les iiistrumens seuls fus-

sent punis et que les chefs fussent intacts. Que serait-il arrivé, en ef-

fet, si ces projets n'eussent échoué par la sagesse des troupes et de 

population ? Dupoty, que l'on vous peint comme étranger à ces hommes, 

serait devenu le héros de la circonstance, il eùtctééievc sur le pavois 

et aurait joui dis honneurs de l'ovation, il n'aurait pas manqué de ré-

clamer sa part de bénéfices et de dignités et à ceux qui lui auraient con-

testé ses titres il aurait montré la liste de ses longs services. 

» Eh bien , messieurs les pairs, il ne faut pas que la situation des 

hommes puisse changer selon le résultat de leurs projets, celui qui au-

rait été associé à la victoire, qui en aurait recueilli les fruits doit être 

aussi associé à la défaite devant la justice. Il ne faut pas que les ins-

trumens soient frappés quand celui qui les a formés et dressés resterait 

impuni. Cela ne se peut pas, et vous ne voudrez pas qu'il en soit ainsi.» 

Après ce réquisitoire, l'audience est suspendue à trois heures et de 

mie et reprise à quatre. La parole est donnée à M. l'avocat-général 
Boucly, qui s'exprime ainsi 

« Messieurs les pairs, pour achever d'accomplir le devoir imposé au 

ministère public dans ce grave procès, il me reste à vous soumettre les 

charges particulières aux nommes Auguste Petit et Mallet, accusés d'à 

voir pris part au complot et à l'attentat ;et aux nommés Fougeray, Bou 

zer, Bazin et Considère, accusés seulement d'avoir pris part au com 

plot. Après les développemens que vient de vous présenter une parole 

puissante, nous devons nous renfermer avec scrupule dans l'examen 

des charges personnelles aux accusés que nous venons de nommer. Le 

but de l'attentat, les élémens du complot sont aujourd'hui bien définis 

et fixés. Au moment où Quenisset a dirigé contre les princes le coup de 

pistolet, il était depuis quelque temps affilié aux Travailleurs égalitai-

res ; il était enrôlé dans la milice de la sédition. Au moment même de 

l'attentat, il était entouré de complices qu'il savait armés comme lui, et 

sur le secours desquels il devait compter. Voilà l'attentat qui a jailli au 

premier signal du sein de ce complot permanent, qui avait son centre 

dans le cabaret de Colombier. Vous savez maintenant l'organisation de 

la société, comment même en dehors de son sein elle avait des adhé-

rais et même des complices. La simultanéité des faits, l'identité des élé-

mens de démonstration rendront notre tâche plus facile. B 

Arrivant à l'examen des charges spéciales à chacun des accusés, M. 

l'avocat-général s'occupe d'abord d'Auguste Petit et de Mallet, qu'il 

résente comme ayant participé et à l'attentat et au complot. « ( 

M. 1 avocat-general termine ainsi : « Nous avons accompli notrp 

che„c'est à vous maintenant qu'il appartient d'apprécier les faits 

distribuer les chàtimens avec cette sage maturité qui appartient à v i 

haute juridiction. Il ne faut pas que l'ordre social sou ainsi consi 

ment menacé. Et pour prévenir le retour de ces désordres, il faut aitf" 

tir ces conciliabules, qui dénaturent les instincts populaires.
 a

"" 

» Que si maintenant on affecte de mépriser ces conspirations de 

aret, nous demanderons si la provocation est moins dangereuse àc^' 

qu'elle s'adresse à des élémens plus faciles à pervertir. N'eus ranneit
1
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rons que c'est aussi dans des cabarets que les Barbes et les Alibaud 

été recruter leurs séides... Nous rappellerons que c'est encore dans d"' 

cabarets, chez Colombier, chez Considère que Quenisset a pris ces klv 

nui en ont fait l'homme que vous savez. Le danger est grand, Messieu'r? 

n'échappera pas à votre sagesse, et votre justice saura le conjurer 

L'audience est levée à six heures et renvoyée à demain midi pour 1 ! 
aidoiries. es 
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JUSTICE ÏÂUM l^ELLL 

COUR DE CASSATION ( chambre criminelle ). 

Présidence de M. le conseiller Rives, faisant fonctions de président) 

Bulletin du 9 décembre. 

La Cour a rejeté les pourvois : 

1° De Jacques Labonne, Pierre Pachen, Antoine Saignette fils et Jean 

Saignette père, contre un ariet de la Cour d'assises de la Dordogne
 qu

; 

les condamné, savoir : le premier, aux travaux forcés à perpétuité-

deuxième, à dix ans de réclusion ; le troisième, à vingt ans de travaux 

forcés, et le quatrième, à sept ans de prison; — 2° De Pierre Sorée (Cal-

vados), cinq ans de réclusion, attentat à la pudeur; — 3° De Marie Ma»! 

petit (Vendée), cinq ans de prison, vol; — 4° De Charlotte Blin (Vendée) 

cinq ans de prisen, vols; — S" De Nicolas Laurent (llle-et-Vilaine), h'iit 

ans de réclusion, fabrication et émission de fausse monnaie;— 6" û
e 

Gaétan Vergan y et Jean-François Lacourt (Var), cinq et trois ans de 

prison, blessures; 7° D'Anatole Pinsard et Rosalie Dupuis sa lemnie' 

(Loiret), extorsion de signatures ; — 8° De Henri-Jean-Louis Brizard 

(Seine-et-Marne) , travaux forcés à perpétuité , tentative d'émission de
 1 

fausse monnaie; — 9° D'Antoinette Barre ( Haute - Vienne ), quinze 

zeansde travaux forcés, infanticide; — 10° De Jeanne Lajugie, femme 

Dureisseix (Haute-Vienne), cinq ans de prison, faux témoignage; — Ifo 

De J.-B. Pannier (Aisne), sept ans de réclusion, viol;— 12" D'Alphonse 

Ribert (Seine), cinq ans de travaux forcés, vol; — 15° De Victoire De-

launay (Seine), quatre ans de prison , recel d'effets volés; — 11" De 

Désiré-Antoine Didier, François-Martial Dumont et Honoré-Joseph Tri-

boulet (Seine), le premier condamné aux travaux forcés à perpétuité 

le deuxième à quiuze ans de travaux forcés, et le troisième à dix an-

nées de réclusion, vol; — lo° De Louis Corbière, Paul Cirardin et Alexis-

Jean-Baptiste Bouland (Seine), vol ; — 16° De Pierre-Louis Mauroy 

(Aisne), huit ans de travaux forcés, vol; — 17° De J.-B. Leceeuvré (Nord )i 

vingt ans de travaux forcés, incendie; — 18° De J.-B. Parisse (Nordj, 
vingt ans de travaux forcés, vol. 

19° De Claude Jouannel (Cher), quinze ans de travaux forcés, vol; — 

20° De Jean Morin (Cher), dix ans de travaux forcés, vol;— 21» De 

Charles-François Aymé -(Seine), cinq ans de prison, vol;— 22" De Pierre 

Seguin-Ducouteau (Dordogne), travaux forcés à perpétuité, tentative de 

meurtre;— 25° De Jean Lagarde (Cher), six ans de réclusion, attentat 

à la pudeur;— 24" D'Antoine-Gabriel-Marie Legoff (Finistère), travaux 

forcés à perpétuité, coups qui ont occasionné la mort de son père. 

Statuant sur la demande en règlement de juges formée par le procu-

reur-général à la Cour royale de Rennes afin de faire cesser le conflit 

qui s'est élevé dans le procès instruit contre Anne Ferrand et Eulalie 

Lebreton, prévenues de vol, la Cour, vu les articles 526 et suivans du 

Code d'instruction criminelle, renvoie les inculpés ci-dessus devant la 

chambre des mises en accusation de Rennes pour y être procédé, con-

formément à la loi, tant sur la prévention que sur la compétence. 

re-
présente comme ayant participé et à l'attentat et au complot. « On les 

voit, dit-il, figurer dans tous les faits depuis la réception de Quenisset 

jusqu'au coup de pistolet, on les rencontre à chaque pas. On les voit 

dans le cabaret de Colombier, dans celui de Mme Poilroux ; ils assis-

taient aux distributions d'armes, de cartouches ; enfin ils sont sur le 
lieu de l'attentat. Quenisset à fait connaître de la manière la plus mi-

nutieuse leur participation à chacun de ces faits, et sur presque tous les 

points où l'on a pu recueillir des témoignages ses révélations se sont 

trouvées confirmées. Qu'en faut-il conclure, sinon qu'il a toujours dit 
la vérité? » 

Le ministère public passe ensuite aux autres accusés. Martin, Fou-

geray, Bouzer, Basin et Considère, qui ne sont impliqués que dans le 

complot. Pour les deux premiers, les cartouches trouvées à leur domi-: 

cile et leur présence tant dans le cabaret de Colombier que dans celui de 

Considère, ne perme/tent pas de les regarder tomme étrangers au com-
plot. 

Bouzer et Bazin faisaient partie de ces coin iliafeulés ternis chez Consi-

dère, dans lesquels on discutait les plans 

gouvernement. 
\erim le 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS ( 7' chambre ). 

( Présidence de M. Durantin. ) 

Audience du 8 décembre. 

OCVEKTCRE û'cN THÉÂTRE SANS AUTORISATION. •—. LES FRÈRES SIÏVESTE 

COSTI1E LES ACTIONNAIRES DU THEATRE DES BATIGNOLLES - JION-

CEAUX. 

La commune des Batignolles-Monceaux, dont la population 

prenait un accroissement rapide, comprit, il y a quelques années, 

la.|)é.cessité d'établir un théâtre. Aussi accueillit-elle avec une 

vive sympathie le projet que quelques-uns des plus forts proprié-

taires du pays avaient conçu de la d§ter de cet établissement. 

C'était en 1838. Le privilège des frères Séveste, directeurs des 

théâtres de la banlietife, avait encore quelques années à courir. 

Il fallait donc obtenir leur agrément. MM. Séveste, pensant que 

ce nouveau théâtre, peu éloigné de celui qu'ils exploitent à Mont-

martre, pouvait porter préjudice à ce dernier, demandèrent un 

pot-de-vin de 36,000 fr., qu'ils.consentirent ensuite à restreindre 

à 27,000 fr. A ce prix, les frères Séveste consentirent à l'établis-

sement da théâtre et désignèrent eux mêmes l'endroit où il se-

rait bâti, et qui était au double de la distance exigée par les ré-
gleméns. *•»' 

Dès lors intervint entre la société qui s'était formée pour ia 

construction du théâtre et les frères Séveste un acte par lequel 

le représentant des propriétaires s'obligeait à faire construire une 

salle pouvant contenir de sept à huit cents personnes ; à livrer la 

saile complètement terminée, à mettre ladiie salle à la disposi-

tion de ia société Séveste les dimanche, lundi et jeudi de chaque 
semaine. *
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De leur côté, MM. Séveste s'engageaient à donner sur ce théâ-

tre trois représentations au moins par semaine, ha dimanche, 

lundi et jeudi; à faire desservir ladite salle soit par une des trou-

pes attachées spécia
!
ement au service des théâtres de la banlieue, 

soit par une troupe formée tout exprès, et qui devait offrir un 

ensemble satisfaisant et à peu près semblable à celui de la trou-

J pe du théâtre Montmartre. 

La durée de ces conventions était de sept années. 

L'article 3 de cet acte réglait les conditions auxquelles MM. Sé-

veste conserAaient à exploiter. Pour les indemniser de leurs frais 

le mandataire de la société garantissait formellement à MM. Sé-

veste un minimum de recette de 175 francs par représentation, 

et s'engageait à donner cent cinquante-six représentations par ai; 

L'article 4 était ainsi conçu : « Pour tenir compte à la société 

des actionnaire de l'intérêt du capital qu'elle doit avancer daris 

la constructiomdu théâtre des Batignolles, et des bénéfices qu'eue 

est en droit dVn espérer, il lui est attribué la moitié de la re-
cette brute de chacune des cent cinquante-six représentations an-

nuelles, déduction faite sur chacune d\ Iles des (75 francs a loues 

à la société Sévesle, avant t'.ut autre prélèvement; l'autre moitié 

appartiendra à-*lM. Séveste, et sera considérée comme ample-

ment de leurs, frais d'exploitation, rémunération des soins qu-i 

doivent cmiMfBrer à la gestion du nouveau théâtre, et enfin com-

me une iusttfJndcninilé du tort présumé que son voisinage peu 

.MvasioM'ivraVtln'-àtre Montmartre, leur principal établissement-

Doux unnâfc s'écoulèrent, et les actionnaires s'épuisaient ei 



rinces pour suppléer aux recettes qui étaient insuffisantes-, de 
côté MM. Séveste cédèrent leurs droits à un sieur Filliot 

l
e

V g
t au

' mois d'avril 1840, un nouveau traité avec le mandataire 
J

U 1
 la société propriétaire. Mais M. Filliot, après avoir exploité 

ndant quelque temps, déserta l'entreprise, et les représentations 
?.

e

ren
t suspendues. 

Va commune des Batignolles se voyait privée des avantages 
'elle attendait de l'exploitation de son théâtre; les pauvres at-

<
ï
u
 ^ient vainement les recettes destinées à leur soulagement, 

plie réclama. Une pétition couverte de plus de deux mille si na-
rres fut adressée à l'autorité. 

En attendant la décision d'nne commission nommée par lemi-
istre de l'intérieur pour régler le différend entre les actionnaires 

îa théâtre et MM. Séveste, les actionnaires demandèrent une au-
dience au ministre et sollicitèrent l'autorisation de reprendre les 

présentations à leur compte. Cette autorisation ne leur fut pas 
ccordée, mais ils prétendent que le ministre et plus tard M. le 

^recteur des beaux-arts déclarèrent que l'autorité ne ferait rien 
„our empêcher les représentations. 

Les actionnaires reprirent les représentations le 19 octobre 
jgrnier. 

MM. Séveste, moins tolérans que l'autorité qui avait laissé le 
théâtre continuer les représentations, firent appeler les proprié-
taires dé la salle en référé. Ayant échoué par ce moyen, ils atta-
quèrent ces messieurs devant la police correctionnelle pour avoir, 
contrairement à l'article 21 delà loi du 9 septembre 1835, ouvert 
nnthéâtre sans autorisation. 

En conséquence, M. Guyot, mandataire des actionnaires, et 
M Sardon, directeur de la scène, furent cités devant la 7

e
 cham-

bre pour avoir contrevenu à cette loi. 

L'affaire fut appelée le 16 novembre dernier; Les prévenus 
ayant fait défaut, ils furent condamnés chacun à un mois de pri-
son, 1,000 Irancs d'amende et 1,000 de dommages-intérêts en-
vers MM. Séveste. 

C'éiait pour former opposition à ce jugement qu'ils se présen-
taient aujourd'hui devant le Tribunal. 

M. Guyot prétend, pour sa défense, que l'autorité lui avait ac-
cordé une autorisation tacite, en vertu de laquelle il croyait pou-
voir rouvrir le théâtre. 

M. Sardon déclare qu'il était tout simplement régisseur-géné-
ral du théâtre, qu'il touchait à ce titre des appointemens, et qu'il 
n'avait pas à s'enquérir si M. Guyot avait ou non l'autorisation 
nécessaire. 

M" Maud'heux, avocat de M. Guyot, prend des conclusions ten-
dantes à ce que le Tribunal surseoie à statuer jusqu'à ce que le 
Tribunal civil ait prononcé sur les discussions entre les action-
oaires du théâtre et MM. Séveste. 

Le défenseur prétend que le théâtre a été obligé de fermer par 
la faute de MM. Séveste, qui, dans le but de s'emparer du théâ-
tre au meilleur marché possible, avaient donné des spectacles si 
mauvais et joués par une troupe si faible que les recettes devaient 
être nulles; que les actionnaires, après avoir dépensé 228.000 fr. 
pour la construciion delà salle, n'avaient pas touché un sou 
d'intérêt de leur argent , que M. Guyot devait se croire suffisam-
ment autorisé par le silence de l'autorité, qui avait laissé les re-
présentations se continuer sans entraves, et qu'il était de bonne 
foi. 

M. Mongis, avocat du Roi, conclut à ce que le jugement du 16 
■ novembre soit maintenu à l'égard du sieur Guyot, s'en rappor-
tant au Tribunal pour ce qui concerne le sieur Sardon. 

M« Paillet soutient les prétentions de MM. Séveste, partie ci-
vile. 

Le Tribunal déclare l'opposition recevable, et statuant par ju-
gement nouveau, renvoie Sardon des fins de la plainte, et pour 
ce qui concerne Guyot, ordonne que ce dont est appel sortira son 
plein et entier effet. 

TRIBUNAL DE POLICE CORRECTIONNELLE DE BL01S. 

( Correspondance particulière. ) 

Audience du 3 décembre, 

u Courrier de Loir-et-Cher ET LE Journal de Loir-et-Cher, PRÉVENUS 

Dd CONTRAVENTION AUX LOIS DE SEPTEMBRE, EN MATIÈRE DE C0MPTE-

UENDU DE DÉBATS JUDICIAIRES. — ACQUITTEMENT. 

Le 19 novembre dernier, MM. de La Faye et de La Clotte com-
paraissaient devant le Tribunal correctionnel de Blois sous la 
prévention d'outrages envers des fonctionnaires de l'ordre admi-
uistraiif. Deux conseillers municipaux du bourg -des Montils 
ayant été délégués pour assister un contrôleur des contributions 
dans l'opération du recensement, ces deux conseillers avaient 

| été de la part de MM. de La Faye et de La Clotte l'objet ^Inter-
pellations outrageantes; de là poursuite. Les deux journaux qui 
se publient à Blois avaient recueilli avec soin le petit drame poli-
tique qui s'était agité dans l'enceinte de l'audience correctionnel^ 

. le et avaient, en reproduisant le débat, mis en lumière les outra* 
f ges pour lesquels MM. de La Faye et de la Clotte ont été traduits, 

puis condamnés, l'un en 3 jours, l'autre en lifiotfs d'emprison-
nement. 

Le ministère public vit dans ce compte-rendu des journaux une 
contravention à l'art. 10 de la loi du 9 septembre 1835, et les 
fl
eux gérans venaient rendre compte devant le même Tribunal 

■
 0U

 comparaissaient quelques jours auparavant "MM. de La Faye 
e
'de La Clotte, d'une rédaction d'ailleurs fort iooffensive. Déjà la 

poursuile dont ils étaient l'objet avait éveillé l'attention et l'inté-
I j*t; car la Gazette des Tribunaux, dans son numéro des 29-30 
I Bovembrg dernier, en annonçant cette poursuite en avait en 

1 Mtelques lignes co.nte.-té la legalité^par ce motif que les prohibi-
ons de l'art. 10 de la loi du 9 septembre ne s'appliquaient 

M
u

aux procès de diffamation et d'injures purement privés, et que 

a
„
utes

 '
es fois

 qu'il s'agissait des. dépositaires de l'autorité ou des 
o<ms de l'administration la publicité restait entière et absolue. 

C est 

( m ) 

vandy s'est livré lors du vote de l'art. 10 de la loi du 9 septem-
bre ne la ssent, en eff t, aucun doute sur la théorie soutenue dans 
l'intérêt des deux journaux blaisois. Cette théorie, qui est aussi 
celle qu'a soutenue la Gazette des Tribunaux, a, au surplus, été 
pleinement corfirmée p»r la déci>ien du Tribunal de Blois, mal-
gré le réquisitoire de M. Miron de l'Espinay qui occupait le fau-
teuil du ministère public; et les deux journaux ont été acquittés. 

Le Courrier de Loir-et-Cher était défendu par M
e
 Aucher; le 

Journal de Loir-et-Cher par Me Valeru, avocat. 

Ceux de MM. les souscripteurs dont l'abonnement expire le 15 
décembre, sont priés de le faire renouveler , s'ils ne veulent point 
éprouver d'interruption dans l'envoi du journal, ni de lacune 

dans les collections. L'envoi sera supprimé dans les trois jours 
qui suivront l'expiration. 

Le prix de l'abonnement est de 18 francs pour trois mois, 
36 francs pour six mois, et 72 francs pour l'année. 

\ 
CHRONIQUE 

DEPARTEMEN5. 

Les débats relatifs aux événemens de Toulouse onteontinué 
devant la Cour d'assises des Basses-Pyréi ées. 

Dans l'audience dn 5, M. l'avocot-général La
r
orte a pris la pa-

re 'e et a soutenu l'accusation à l'égard de t us les accusés, à 
l'exception de Denis et Cugulières . 

Après le réquisitoire qui a rempli toute l'audience, les débats 
ont été continués au lendemain. 

A l'audience du 6, Me Joly a présenté la défense des princi-
paux accusés. 

On présume que le verdict sera rendu mardi dans la soirée. 

— Les débats du complot de Marseille ont continué devant la 
Cour d'assises des Bouches-du-Rhône. Dans l'audience du 4 dé-
cembre on a terminé l'audition di s témoins de la catégorie d'A-

iureux Pothonier avait été déposé. L
J
instrncticn de cette af, 

fairs et l'enquête sur l'état mental deMachet se poursuivent avec 
.. m— „ —~r,™o t

a
 blessure de M. 

i ce principe qui interesse toute la presse et spécialement la 
esse judiciaire que les gérans des deux journaux blai^eis étaient 
m

's soutenir pour leur défense. Cette fois ces deux feuilles, le Cb 
fo^ner de Loir;-et-Cher,journal de l'apposition, et le Journal 

\
i

„
t
\
ir

~
et

~
cfler

> Quille ministérielle, se trouvaient, non pas sui-
nt leur coustante habitude, en lutte et en présence, mais com-

jon
p

râUnis par le même int
érêt- Quoi qu'il en soit, chacun des deux 

doctr?"*
 a

 °
oraaî8alé

»
 dân

? le sens de sa polémique et de ses 

Quoi 

ces 

^rtnes la loi du 9 septembre 1835, et chacun d'eux est arrivé, 

in^'
1

?-
 par une route din

°
é(Vnte

>
 a

 une conséquence identique : 

&
 applicabilité de l'article 10 de cette loi au compte-rendu du pro-

P^ur outrages envers des fonctionnaires, 

dan^i
 Ci

î
at

'
ons

 q
ue

 l
es

 défenseurs des journaux ont su puiser 
PutéY

a c,lscu
.
ssion de k

 loi du 9 septembre à la Chambre des dé-
«vissi °

n
' Pesamment servi leur cause. Le rapport de la côm-

nmiA c
.
h
.
ai
F

9 d
'
él

*borer cette loi, rapport fort remarquable é-
"« ue M. bauzet, et la discussion spéciale à laquelle M. de Sal-

— SAINT-OYIER, 7 décembre. — Le gérant du journal le Progrès 
du Pas-de-Calais a comparu le 7 décembre devant la Cour d'as-
sises comme prévenu d'atteinte à i'inviolabi i ; é royale et d'offerise 
à la personne du Roi. Déclaré non coupable par le jury, il a été 
acquitté. 

PÉRIGUEIX. — Tout ce qui touche à Marie Cappelle semble 
porter malheur et fournir matière à procès, dit l'Echo de Vèsone, 
du 4 décembre. Tandis que la famille Lafarge se débat à Tulle 
contre ['Indicateur corrésien, les possesseurs du fameux gris-
pommelé, élégante monture de l'héroïne du Glandier. sont en 
cause devant le Tribunal civil de Périgueux. Le coursier de M

M
° 

Lafarge a passé dans trois mains depuis qu'il fut vendu par au-
torité de justice avec les objets dépendans de la succession de son 
mari. Le dernier propriétaire qui l'avait acheté, il y a quelques 
semaines, le marquis Elie de F..., vient de le faire mettre en four-
rière comme étant atteint de vices rédhibitoires. L'affaire s'est 
présentée devant le Tribunal, qui l'a renvoyée à huitaine. Le 
demandeur accuse le cheval d'être poussif et affecté d'ua rhuma-
tisme chronique. On doit appeler, pour examiner le fait, plusieurs 
vétérinaires des départemens voisins. 

—< MARSEILLE, 6 décembre. — Un %ouvantable drame, raconté 
de dix manières différentes, s'est passé pendant Jâ nuit de vendre-
di à samedi sur la grande route de Toulon à Marseille, dans l'in-
térieur même de la diligence d'Avon. Voici sur cet événement des 
détails que nous avons recuei lis à une source qui nous permet 
d'en garantir l'authenticité. 

Le nommé Charles Machet, âgé de trente-trois ans, ancien ou-
vrier sellier, né à Bar-le-Duc, et dernièrement employé au com-
missariat-général de police à Alger, paraîtatteint d'une monoma-
nie qui lui fait croire qur sa personne est en butte à une persé-
cution obstinée de la part de tous ceux qui l'approchent. Arrivé 
à Toulon vendredi matin 3 décembre, par ie paquebot d'Alger, il 
partait pour Marseille vendredi soir avec la diligence d'Avon , 
dans l'intérieur de laquelle il avait pour compagnons de voyage 
un nommé Biaise Pothonier, maquignon à Cuers, et M. Luzan, 
lieutenant au 49

e
 de ligne, qui tient garnison en Corse, et qui al-

lait en congé. 

Machet, s'il faut s'en rapporter à ses déclarations, était préoc-
cupé de l'idée que ses compagnons de voyage voulaient l'empoi-
sonner; ce qui le confirmait dans cet étrange soupçon , c'eut nie 
Pothonier avait dit plusieurs fois

 :
 « en arrivant à Cugts nous 

prendrons du café. » En effet, arrivés à ce relais, vers minuit, les 
voyageurs se firent servir du café

1
, et Polhonier fit alors la remar-

que que chacun avait son affaire. Machet conclut .de ;cette obser-
vation qu'il était empoisonné ; les trois voyageurs remmtés et 
voiture, l'officier ne tarda pas à s'endormir; Potlîônier, lui, prit 

IHlu tabac et présenta sa tabatière à Machet; celui-ci persuadé que 
le tabac est un contre-poison, plongea ses cinq doigts dans la ta-
batière et* avala une forte pincée de tabac. Cette singulière action 
éveilla l'attention du malheureux Pothonier qui regardait Machet 

d'un air fort étonné ; Machet, à s^m tour effrayé des Tegards du 
maquignon, s'était armé en silence d'un coutfeâu-poignard qu'il 
portait sur lui et choisissant le moment où l'attention de Potho-
nier était détournée il le lui plongea dans le côté; le for divisa 
l'aorte et occasionna presque instantanément la mort du maqui-
gnon. Le lieutenant révisé en Lursaut aperçoit Machetqui le-
vait de nouveau le fer pour frapper un second coup • il se jette sur 
lui et dans la lutte il reçoit lui-même une blessure à la tempe ; à 
ses cri-, la diligence s 'arrête et au moment où la portière est ou-
verte p^r le conducteur Machet s'élance, et prend la fuite, favori-
sé par lés' premiers soins que, les voyageurs s'empressent de por- • 
ter aux blessés, soins malheureusement inutiles pour Polhonier. 

» Machet, qui fuyait sûr la grande foute, fait bientôt la ren-
contre de deux charrettes de rouliers ; il s'approche des conduc-
teurs et leur annonçant qu'il est poursuivi et en butte à des per-
quisitions injustes il les supplie de le prendre sous leur protec-
tion. Sur ces entrefaites, la gondarruerie avertie par le conduc-
teur de la diligence de ce qui venait de se passer, se met à la re-
cherche du coupable, et Machet voyant venir deux gendarmsé 
sur la grande route leur déclara que c'était lui qui était l'auteur de 
l'assassinat, les priant de le tuer tout de suite et de ue pas le faire 
souffrir. 

«Samedi matin, au moment où Machet, conduit par la gendar-
merie arrivait à Marseille,. il se mit à crier qu'on le persécu-
tait, etc., etc. Le bon peuple, toujours disposé à prendre parti 

.contre les"gendarmes, s'émouvait beaucoup des cris de Machet; 
il fallut l'avertir que l'objet de son intérêt n'était autre que l'au-
teur do la catastrophe dont la nouvelle s'était déjà répandue. 

»M. le procureur du Roi et M. Merendol, juge d'instruction, se 
sont rendus dans la journée de samedi à Aubagne,où le corps du 

la plus grande activité. Nous apprenons que 
Luzan ne présentait rien de. grave.» 

PARIS, 9 DÉCEMBRE. 

M. Fournerat, juge au Tribunal de la Seine vient de donner 
sa démission. Cette nouvelle, répandue aujonrd hm au Palais, a 

été accueillie avec un-sentiment unanime de regret. M. tourne-
rat avait trente-huit années de service dans la magistrature, et il 
remplissait depuis neuf ans les difficiles et laborieuses tondions 

de juge d'instruction. 

—Qui doit payer le repas de noces, le beau-père ou le gendre? 
Sont-ils tous les deux engagés solidairement à en payer les frais t 
Telle était la question qui s'agitait à la 5

e
 chambre entre M. Re-

naud, restaurateur, et M. Poincelet, costumier de la Porte-Martin, 
tout récemment uni à Mlle Gerbier. Suivant M

e
 Scribe, avocat de 

M. Renaud, M. Gerbier et M. Poincelet, son gendre futur, seraient 
venus tous deux chez !ui pour commander ie repas de noces, ijs 
%n auraient discuté ie menu, ils devaient donc être condamnés 

solidairement à lui en payer le prix, s'élevant à la modeste som-
îne de 488 fr. 14 c. Pour justifier la demande de son client, M" 
Scribe donne au Tribunal lecture de la note ainsi conçue : 

Un repas de noces convenu pour le dîner à 4 francs par per-
sonne, 36 personnes, reconnues par bons, ci 

72 bouteilles de vin ordinaire, à 1 fr. 
1 de bordeaux. 
6 de Champagne, à 5 fr. 
Café, liqueur, absynthe, madère, thé, avant 

dîner. 
Après le dîner, 25 demi-tasses et petits verres , 
65 personnes à souper, à 2 fr. par personne. 
Salons. 
Souper de cigq mariniers à 2 fr. 
Aux musiciens* 10 fr. chaque. 
1 4 earafes de rafraîchissemens. 
Ainsi, 91 personnes avaient eu dîner, bal, souper, 

144 fr. 
72 
3 

30 

40 c. 
10 

8 fr. 
12 

130 
15 
10 
50 

14 
rafraîchisse-

mens ponr moins de 560 fr. La demande était donc loin -d'être 
exagérée. 
- M

e
 Morain, avocat de M. Poincelet, expose que son client, fort 

assidu chez M. Gerbier, limonadier, s'était violemment épris de 
Mlle Gerbier, trônant, dans tout l'éclat de ses dix-huit ans, au 
comptoir paternel. A force d'instances, il avait obtenu le consen-
tement du père, qui s'était enfin résigné à lui donner sa fille, mais 
sans dot. La passion ne calcule pas, l'amoureux Poincelet ne re-
cula pas devant le terrible sans dot, il imposa seulement au beau-
père une condition : c'est qu'un repas de noces, ahondant et suc-
culent serait, à ses frais exclusifs, servi aux parens et amis des 
époux. M. Gerbier a noblement accompli son obligation; mais il 
doit la remplir jusqu'au bout en payant seul le prix du festin 
au sieur Renaut ; il conclut en conséquence à ce que M. Renaut 
soit, vis-à-vis de son client, déclaré non recevable. 

Mais le Tribunal considérant en fait que le beau-père et le 
gendre s'étaient présentés ensemble chez Renaut les a condamnés 
solidairement à payer les 488 francs montant de la demande. 

— Le commissaire de police du quartier des Quinze-Vingts 
vient d'être suspendu indéfiniment de ses fonctions par arrêté du 

préfet de police contresigné de M. le ministre de l'intérieur. 

—M. le conseiller Didelot, président de la Cour d'assises, a pro-
cédé aujourd'hui à l'interrogatoire de tous les accusés qui seront 
jugés pendant la deuxième quinzaine de ce mois. En voici le 
résultat : 

Le 16, Coliière, détournement par un salarié; veuve Duboseq, 
vol domestique; fille Gallé, vo! domestique; le 17, Ney, B uni il-
liai et Diver, vol conjointement; fille Tricot et LiUette, vol domes-
tique, recel; le 18, Gi'dard, vol, la nuit, avec violence; Lemaire, 
vol par un homme de service à gages; Clément, vol avec escala-
de, maison habitée; le 20, fille Hum bert, vol domestique; Dubois, 
vol avec effraction; le 21, Deppix, faux en écriture privée; le 22, 
fille Douet, vol avec fausses clés par une domestique; Papillon, 
attentat à la pudeur ^ur une fille âgée de moins de onze ans; 
Hudry, vol avec faussés clés; le 23, Fraiz, complicité de vol avec 
fausses clés; Raymond, faux en écriture de commerce et banque-
route- frauduleuse; le 28, Kalzeinstein, attentat à la pudeur sur 
une fille

1
 âgée de moins de onze ans; Garson, fabrication de faux 

timbre et usage; le 29, Liénàrd, attentat à la pudeur sur sa bejle 
fi le âgée de moins de 15ans;; Dunand et R-ygolliet, voî domes-

,iiqu'e;Je 30, Hojer et ijçheffer, tentative de vol, la nuit, avec vio-
lence; -Rivowon, faux en écriture de commerce; le 31, Hey-
mann, vols avec fausses clés; Franck et Thévenard , vol avec 
effraction et escalade. 

— Dans an des numéros de la Gazette des Tribunaux du mois 
de lovembre, nous avons annoncé l'arrestation, dans une maison 
dé la rue Rochechouart, du nommé Wolff, voleur très habile, 
qui, bien qu'âgé seulement de vingt et un ans, a déjà été con-
damné dix fois et qui était parvenu à s'échapper deux fois des 
mains des gardes municipaux chargés de l'arrêter. 

Wolff comparaissait aujourd hui devant la police correction-
nelle (7e chambre) pour un vol à l'aniéricajne. 

Le Tribunal l'a condamné à cinq ans de prison, 1,000 fr. d'a-
mende et cinq ans de surveillance de la haute police.* La durée 
de la contrainte par' corps à été fixés à trois années." 

M.4e président Manet : Gardes,- vrillez bioe^sur cet homme,, 
qui sigst déjà évadé plusieurs fois... Songez que si vous le lais-
siez échapper, vous seriez passibles de iieines sévères. 

Wolff: Croyez-vous -pas que je glisse entre les mains des 
gendarmes c mme un servent?.. . Je ue suis pas un magicien... 
je me jette pas de la poudre dans les yeux... Mais si vous croyez 
que je vais faire mon temps , vous vous trompez,.. Avant qu'il 
soit seulement un mois j'aurai filé... vous pouvez compter 
dessus. 

là-

—- Le 2
e
 Conseil de guerre a jugé aujourd'hui le nommé Sé-

guin, fusi'iér au 68
e
 régiment de ligne, accusé d'avoir fr appé son 

supérieur, le sergent Prulière, de sa compagnie. 

Le 17 novembre au soir, à l'heure de l'appel, le fusilier Séguin 
répondit par un mot très grossier à l'appel du nom d'un de tes 
camarades. Le sergent Prulière

v
 qui entendit prononcer' ce mot, 

infligea au fusilier Séguin' deux jours de salle de police. ^En enten-
dant cette punition, le fusilier Séguin quitta le rang, et s'appro-
chant précipitamment du serg mt, lui ait : « Seriez vousi dans le 
cas de soutenir qué ' vous m'ave^efitendu dire ça ? >r Le ser-
gent ayant répondu affirmativement au fusilier Séguin, xelui-cL 
lui lança un soufflet qui le fit chanceler et tomber à terre; et Sé-
guin lui poita encore un coup de pied. 

, Séguin sert au régiment comme soldat de la classe de 1 1835. 
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Avant son entrée au service il a été jugé et condamné à Bordeaux i il accourt sur les lieux, et se livre avec habileté aux perquisi-

par un Tribunal de police correctionnelle pour voies de fait en- { tions les plus minutieuses pour découvrir la retraite deil'inconnu 
vers un habitant. 

A l'audience, présidée par M. le colonel Carcenac, commandant 

le 17» de ligne, l'accusé a avoué les faits déclarés par les témoins. 

M. le commandant Mévil, rapporteur, a soutenu l'accusation. 

Le Conseil a condamné Séguin à la peine de mort. 

— Un nommé L..., déjà condamné une première fois à la ré-

clusion parla Cour d'assises du département de la Seine pour 

fabrication et émission de fausse monnaie, a été arrêté avant-

hier au moment où, dans la boutique d'un marchand de vins, il 

tentait de faire passer des pièces de 1 franc reconnues fausses. 

Une perquisition faite au domicile de cet individu a eu pour ré-

sultat la saisie du moule dans lequel il coulait les fausses piè-

ces, ainsi que celle de !a matière en fusion, des réchauds, cuil-

lers à fondre, et autres ustensiles propres à la fabrication de la 

monnaie fausse. 

— La portièie de la maison rue Bichat, 16, poursuivait hier, 

vers midi, en poussant les cris : « Au voleur ! arrêtez le voleur ! » 

Un individu d une vingtaine d'années qui, se voyant sur le point 

d'être arrêté par plusieurs passans qui cherchaient à lui barrer le 

passage, leur jeta entre les jambes un énorme paquet qui l'avait 

jusqu'alors embarrassé et avait ralenti sa fuite. En dépit de cette 

précaution, le fuyard fut appréhendé au corps et conduit au bu-

reau du commissaire de police du quartier de la porte Saint-

Martin. La portière raconta alors qu'elle avait surpris ce jeune 

homme, nommé Louis G..., au moment où il dévalisait la cham-

bre d'un locataire absent, dans laquelle il s'était introduit à l'ai-

de de fausses clés, et dont il avait brisé la commode. Fouillé en 

présence du magistrat, Louis G... se trouvait encore porteur d'u-

ne tabatière en vermeil appartenant au locataire indiqué, ainsi 

que les vêtemens renfermés dans le paquet jeté par lui sur la 

voie publique. Le jeune voleur avait en outre dans ses poches 

un trousseau complet de rossignols et de fausses clés, et une 

forte pince d'acier, dite monseigneur, propre à faciliter les effrac-

tions. 

— Un de ces jours derniers un individu s'est présenté chez un 

fruitier de la rue de la Tixeranderie, pour y acheter quelques 

fruits. Il paie la jeuue fille du fruitier avec une pièce fausse de 

1 franc, et réclame la différence. Aussi ôt l'enfant crie au vo 

leur. Bientôt aussi M. le commissaire de police Blavier est averti; 

qui déjà avait pris la fuite. Il est enfin arrêté dans une rue voisi-

ne où il s'était blotti derrière une porte d'allée. Interrogé devant^ 

la jeune fille, celle-ci a déclaré que c'était la troisième pièce* 

fausse que cet homme lui avait donnée depuis peu de jours en 

paiement. 

L'inconnu est fouillé et il est trouvé porteur de plusieurs piè-

ces de 50 centimes, de 1 franc et de 2 francs, toutes fausses-, 

mais il avait aussi 38 francs de bonne monnaie. Conduit immé-

diatement faubourg du Temple où il disait demeurer, chez son 

neveu, on apprit au contraire que son véritable domicile était 

rue du Chemin-Vert, 8, où le commissaire de police a découvert 

grand nombre de moules en p'àlre, des matières fusihles, telles 

que zinc, plomb, euivre, étain, et tous les instrumens dont se 

servent les faux monnayenrs. L'inculpé alors a avoué qu'il fa-

briquait plus de pièces fausses qu'il n'en pouvait émettre; il 

ajoute que les 38 francs saisis sur lui provenaient de l'émission 

de sa jojrnée; que déjà il avait été condamné à cinq ans de ré 
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— Aujourd'hui vendredi, à l'Opéra- Comique, la 4« représentai;,, , 
la. Jeunesse de Charles-Quint, jouée d'une manière bien remaZ1 ^ 
par MM. Couderc, Mocker, Henri et Mlle Révilly 
MM. Roger, Grard, Mesd. Rossi, Révilly, etc. «JeandïZrtt 

: eu 
actes, 

jerj. 

— Aux Variétés, o* représentation de Lucienne, comédie 
bien jouée par Maillart, Serres, Flore et Castellan, dont le tait 
nesse et la beauté, ont lait une vive impression sur le public. 

JLibrairie, — Beaux-arts. — Musique. 
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> en ce moment une charm 

Un écrivain il 

édition des OEuvres de Paul de Koch, imprimée sur le formât
1
? 

m-18 jesus vehu. Cette nouvelle édition sera accompagnée devLf?nd 

dessinées par Raffet et gravées sur acier par nos meilliurs artiste * 
Chaque volume, supérieurement imprimé, contiendra un on 

ouvrages complots et ne coûtera que 5 fr. Ô'O c. Déjà les amateur, P.* 

gers ont adopte ces éditions d'un prix moins élevé et infiniment •' 
neures aux contrefaçons belges, qui sont en général criblées des S*" 
les plus grossières. L'immense popularité de Paul de Kock l 'ex ^ii 

clusion pour pareil crime, et qu'il n'avait pu résister au besoin exécution de la typographie et de la gravure assurent à cette' éditi
 te 

de tenter de nouveau la fortune. Il a dit se nommer André Le- 1 succès de vogue. ON
 "-B 

roy et être âgé de soixante ans; il a été remis à la disposition de 

M. le procureur du Roi. 

— Voici un exemple de l'esprit calculateur des Anglais. Wil-

liam Jeffries, riche fermier dans le comté de Herts, a fait arrêter 

un pauvre homme appelé Minney, qui lui avait volé trois pom-

mes de terre. Le fait étant avéré, les magistrats ont été obligés de 

renvoyer l'accusé devant les assises; mais avant le jugement, 

Minney aurait subi deux mois au moins de détention préventive, 

et la commune, tenue d'ailleurs de supporter les frais de la pro-

cédure, aurait eu à nourrir pendant ce temps la femmô et les 

enfans Minney. 

C'est pour épargner ces frais encore plus que par humanité 

que deux administrateurs des pauvres se sont rendus caution 

du pauvre Minney, afin que sa famille n'eût point à souffrir de 
son incarcération. 

VOIR SUPPLEMENT (feuille d'A niioncen légales. 

— Demain vendredi 10, on donnera à. l'Opéra la 23e représentation 
de Giselle ou les JVilis;M. Petipaet Mme Carlotta Grisi rempliront les 

ustre a caractérisé ainsi LAVATER : s Ja.ï.ais ie n' ■ 
fait de lecture plus agréable, plus instructive, plus salutaire Pot 

observations profondes, bonté, sentimens religieux, morale oure nk' 

rite evangelique, sensibilité exquise, grandeur et simplicité de ÎH 
voila ce que j'ai trouvé lorsaue ie n*v eherohriis min rf

M
 «k^—J? 1*! 

physiogrtomoniques. 'V. aux Annonces.) 

Le nouveau catalogue de MM. Delavergne et compagnie, composé 
de 4,000 volumes a bon marché, dont un grand nombre pour étrenn» 
s envoie GRATIS , en France et à l'éiranger, à toutes les personnes m ! 
leur en tont la demande AFFRANCHIE , rue Coq-Héron, o, à Paris. '.

 4 

— Un véritable service vient d'être rendu aux amateurs des chef» 
d œuvre de MEÏERDEER, HALEVY et DO.MZETTI . Pour 29 francs au lien d 
40 on peut acheter, d'ici à la lin de janvier, chez C HABAL , éditeur H» 

musique, boulevard des Italiens, 10, les PARTITIONS , piano et chant 
imprimées sur beau papier vélin et cartonnées, de Robert-le-Diable àZ 
Huguenots, de la Juive et de la Facorile. Les mêmes pour ètrennn 
avec reliures riches et dorées sur tranche, à 40 et 45 francs. 

Commerce. — Industrie* 

— Les pendules de salon de la fabrique d'horlogerie de M. HEN»I. 

ROBERT , rue du Coq, se distinguent par la supériorité desmouvemens. ' 

Meilleur ntarcUé que les contrefaçons belges. — IKUVRHES DE PAUL DE HOCH illustrées [par RAFFET, en Tente, le 15 décembre : 

MON VOISIN RAYMOND, .-«r PAUL DE KOCK, A 3 r. 50 
Chaque volume supérieurement imprimé, grand in-18 jésus velhn glacé, contiendra la matière de deux volumes m-8°. — Chaque sujet sera précédé d'une vignette de Kaflet. Tous ies volumes contenant un ou deux ouvrages complets, se ven-

dront «éparément. — Un volume paraîtra tous Its quinze jours. — Chez Gustave Barba, 34, rue Mazarine 

LAVATER 
se m. 

. LA PHYSI0G1MI1Ë 011 L'ART M MAITRE LES HOMMES. 
D'après les traits de leur physionomie, leurs penchans, leurs rapports avec les divers animaux, etc., etc. — Traduction nouvelle, par H. fBA.CHARA.CH, professeur à l'Ecole des mines, etc., etc., illustrée de 170 planches tra-
ies, représentant 700 figures. — Un très befcà volume grand in-8 sur papier jesus véiia. — Cartonne, 2ï francs. — Relié, de 29 à 50 francs. 

A. ïlOTffilf, éditeur* 911. plate d» PalaiS-Royal. au premier. t ivre9
 anglais, allemands, italiens, espagnol, français, classiques, RICHES. 

». J»L*« m JIJ*.*, ^ * s * ; ar RELIURES pour ETRENNES , commission ponr la France et l'étranger. (Aff.1 

20 FB. par an pour Paris, 25 FR. pour les dépsriemens. 
Envoyer un mandat sur la poste ou s'adresser aux Messa-
geries et PRINCIPALEMENT à tOUS les LIBRAIRES DE 

FRANCE. — On ne rtçoit que les lettres affranchies. — Toute 
demande restera sans effet, si elle n'est accompagnée du 
montant de l'abonnement. 

PRODIGIEUX SUCCES Les CINQUANTE-HUIT OUVRAGES qui sont ac-
cordés GRATUITEMENT EN PRIME a'.IX AbOUués, Se déli-
vrent IMMÉDIATEMENT à ceux de Paris et s 'expédient fran-
co à ceux des départemens. 

KL'OCCASION' PRÉCIEUSE ET UNIQUE qu'offre à ses souscripteurs la GAZETTE DE LA JEUNESSE ayant procuré à cette publication l'adhésion d'un très grand nombre d'ecclésiastiques , de pères de familie et d 
-an second tirage des CINQUANTE- HUIT OUVRAGES D'EDUCATION ( Court complet d'Etudes élémentaires) qui sont données gratuitement en prime à chaque abonné d'un an, indépendamment du Journal 
Edition de luxe in-4° ; seize colonnes de texte. 

instituteurs, il vient .d'être fait 
1/ paraissant tous les samedii. 

ARAGO, de l'institut; E. COUDER; BON VA LOT. professeur au collège Charlemagne; SAVAGJNER, professeur de l'Université; CHATILLON
1
, professeur; LAROCHKFOUCAULT, D. CLAVEL, L. GIRAULT , DESPRÉAUX 

-VIER ; BRO-NGNIART, TESSEYDRE, HERSCHELL, E'KAKCKLIN, ACUM, VERGNAUD, RIFFAULT, JULf DULAURE, EUGENE BARESTË, BERNARDIN DE SAINT PIERRE; baron CUVIER 
placés en tële des divers ouvrages. — RUE MONTMARTRE , 171 , A PARIS 

-, J.-J. GUIUALO, 
FONTENELLE, etc., tels sont les noms d'autenn 

CAPSULES <te BAQUIN Bi-evefc 
d'Invention 

.et de perle* 

AU BAUME DE COPA11U TUËS-PUK S A3» S ODIBIl KTI 3AVÏUR. 

Après plus de cent essais entrepris sur des écoulements rebelles qui , par l'emploi de ces nouvelles Capsules , ont été guéris en peu 
de jours , sans une seule exception , l'Académie de Médecine a approuvé, à l'unanimité, cette préparation comme un temee important 
rendu un progrès marqué, etc., et reconnu que, pour guérir promptement et d'une manière sûre les écoulements récents ou 
chroniques, fleurs blanches, etc., ce moyen, le plus efficace et le moins coûteux, était seul dépourvu des nombreux inconvénients de 
tous les autres remèdes quels qu'ils soient. S fr. le flacon de 64 Capsules. Chez RAQUIN, Pharmacien à Paris , r. Mignon, 2 ; MATHEï , 
Pharmacien, dépositaire gén., carrefour de l'Odéon, 10, et dans toutes les pharmacies où le Rapport de l'Académie se délivre gratuitement. 

PRALINES DAMES, Par Brevet et Ordonnance 
du ïloi, insérée 

au Bulletin des Lois. 

4 FRANCS LA BOITE DE 
72 pralines. DÉPOTS dans 

toules les villes de France. 

AU CUBEESE IPUR, SAÎYS OOSUK; SAVEUR EXQUISE »E CHOCUEA'ff. 
Ce médicament n'occasionne aucun trouble dans les intestins, aucune pesanteur à l'estomac, et surtout nulle envie de vomir, comme 

cela arrive pour les préparations de copahu sous telle forme qu'on les administre. Il est d'un effet assure et guérit en peu de jours et * 
peu de liais les écoulemens e- les pertes blanche les plus invétérés et les plus rebelles. M. le docteur PUCHE , médecin de 1 hôpital du 
Midi, déclare qu'il en obtient constamment les SIEILLEUHS RÉSULTATS ; et que jamais elles ne sont indigestes pour les malades. On trouve 
les PRALINES DAR1ÈS chez l'inventeur, 23 , rue Croix-des-Pelits-Champs, au premier, et à la pharmacie CENTRALE , vis-a-vis le poste 
de la Banque ;i chez JUTIER , à la Croix-Rouge; COLMET , rue St-Merry, 12 ; BILLON , rue Montmartre, 145; GALLOT , rue Neuve-des-Petils-
Champs, 55; QUENTIN , rue St-Louis, au Marais, 21; GUILLEMOT , rue St-llonoré, 271; CHARDON , rue du Pont-Louis-I'hilippe, 6; SEGUIN; 

rue St-llonoré, 378 ; IIEHERT , passage Véro-Dodat; LEBARUN et RENUI.T , rue;D9uphine, 10; à Lyon, chez VERNET ; à Marseille, chez THUMIN ; 

à Rayonne, chez I.EEEUF ; à Rouen, chez ESPRIT ; à Lille, chez TRIPIER, 

BOHAIRE, libraire, boul. Italien, 10. 

TRAITE COMPLET DE LA 

SYPHILIS, 
par le docteur 

GIRAUDEAU DE SAINT-GERVA1S. 

Description des Dartres, Maladies de 
la peau, Ulcères, Ecoulemens, Gouttes, 
Rhumatismes , Scrofules , Hydrocèles , 
Engorgemens, Exostosrs, Douleurs ner-
veuses, Anévrismes, Affections des Yeux, 
Maladies des Voies urinaires; précédé 
de Considérations sur les Préservatifs, 
les Spécifiques anti-syphilitiq'ies, avec 
un Formulaire contenant les Remèdes 
secrets qui ont été publiés; terminé par 
l'Examen des Méthodes qui ont eu pour 
base l'or, l'iode, l'ammoniaque, le mer-
cure et les végétaux sudorifiques et dé-
puratifs.—Traitement gratuit par cor-
respondance, chez l'Auteur, rue Richer, 
6, à Paris. 

PATE PECTORALE BALSAMIQUE 

DE RfiGNAULDAINÉ 
Pharmacien. Rue Caumartin. 45. à Paris. 

Tout le monde connaît ce bonbon pectoral 
dont l'usage est populaire 

AVIS. — CHAQUE BOÎTE EST SCELLÉE DU CACHET CI-DESSUS. 

^ t 

DICTKMAifil DES CONTRATS ET OBLIGATIONS 

CODE-MANUEL 
CONTRAINTE PAR CORPS 

ET »E 

L'IMPRISOMEIIEXT FOUR DETTES, 
JHs en wapitotrt avev lu doclf ine et Itt *f i«W«-

jtrtMfettee. 

Par MI. Emile CAD MES. avocat à la Cour royale de 
Pari». 

CilVïE.ViXT : 

1» Une codification de toutes les dispositions de lois sur la matière; 

2° Un résumé complet sous chsque article de la jurisprudence et de l'opinion 

de» au ieur«; . 
2° Des dissertations sur les questiors les plus usuelles et tes plus importantes ; 

\° Le texile de la loi du 17 avril 1832; 
6° Une table alphabétique qui forme un véritable dictionnaire pour cette partie 

du droit. . . 
' Cet ouvrage est ind'spensable aux magistrats , aux jurisconsultes, aux négo-

cians, à toutes personnes qui s'occupent d'affaires et gênera einent à tous ceux 
qui ont à exercer ou à redouter la contrainte par corps La simplicité avec laquelle 
l'auteur a truité sou sujet et l'ordre qu'il a su mettiv clans la distribution des ma-
tières, font Ae ce travail un manuel à la portée de tout le monde. 

Un volume petit in-octavo. Prix : S fr. 50 c. Chez 1 < diteor, rue Laffltte, 40, au 

premier. 

BUREAU CENTRAL DES EAUX MINERALES NATURELLES, 
Et dépôt des spécialités médicales autorisées, rue J.-J.-fiousseau, 21, 

à Paris. 
1° A'aïffa d 'Orient, nouvelle substance alimentaire et stomachique. — Prix : 4 fr. ; 6 fla-

cons 21 fr. pris à Paris. 

2° Kau Balsamique du docteur Jackson, pour parfumer l'haleine, prévenir et guérir les 
maux de dénis. — Prix : 3 fr.; 6 llacons 15 fr., pris à Paris. 

3» Poudre Dentifrice du docteur Jackson pour blanchir l'émail des dents et les fortifier en 
détruisant le tartre limoneux qui altère les gencives et la substance dentaire. — Prix : 2 fr. 

4° F.au des Princes du docteur Harclay. extrait concentré de parfums exotiques et indi-
gènes ponr remplacer l'eau de Cologne et de Lavande. -»- Prix : 2 fr.; 6 flacons 10 fr. 50 c. 

5° Sirop lialsamique au Toln pour prévenir et guérir en peu de temps les rhumes, toux, 
catarrhes, enrouemens, crocheniens de sang, marasme, gastrite et toutes les irritation» 
chroniques des membranes muqueuses des organes de la respiration. — Prix = 2 fr. 25 c. ; 
e bout. 12 fr. 

6» Chocolat analeptique au Tolu. — Prix : 2 fr. 50 c, les 250 grammes. 
7o Pilules ferrées de Trablit. au lactate de fer, contenant 5 centigrammes par pilule, ar-

gentées. —Prix .- 2 fr. soc. les 72. 

Dépôt général chez M. TRABLIT, pharmacien, rue J.-J. -Rousseau 21, à Paris. 

SURDITÉ, MIGRAINE. 
Librairie de MM. GIRAUD, rue Richelieu, 14. 

Brochure in-8, 4 e édition, par le docteur m. decin Mène, orné de belles gravures 
coloriées, contenant ses remarquer et ses découvertes sur le< causes qui ont em-
pêché la médecine de ne <;uerir que rarement ces affections ; 2° le traitement 
simple avec lequel on peut se guérir facilement soi même, fondé sur une infinité 
de preuves bien établies. Voyez le compte-rendu du SIÈCLE du 4 mars dernier. 
Prix de cet ouvrage ; a fr. Il est envoyé franco en adressant un bon de a fr. 50 c. 
délivrés dans tou« les bureaux de poste. 

PA» j. BOUSQUET, avocat à la Cour royale de Paris. 

Cet ouvrage traite tous les contrats du Code civil et du Code de commerce. 
M. TESTE , aujourd'hui ministre, et M. PAILCET , ancien bâtonnier, ont rendu 
compte de cet important ouvrage qu'ils ont considéré comme étant d'une utili» 
générale et de tous les jours. 

2 forts volumes formant 1660 pages. — Prix : f6 francs. 

DICTIONNAIRE DES PRESCRIPTIONS, 
En matière CIVIL», COMMERCIALE , CRIMINELLE, ADMINISTRATIVE , etc. 

Par le même auteur. — 1 volume in-8» ; prix : 6 francs. 

Chez l 'éditeur , rue Laffltte , 40. 

Avis «Es vers. 

Cours spécial de vvalse, par le sieur Gour-
doui, maître de danse, 320, rue Saint-llo-
noré, près Saint Roeh, en face l'hôtel liedfori 
Leçons particulières chez lui et en ville. 

DESCMPTION des ligures de la Danse 
française, un volume in-18, nouvelle édiiion 
Prix • 2 francs. — Par COUUDOrjX. (Aflian.) 

Jacquet, rue St-
if. prés Saint-
ci-dev. rue Mo"-

Honoré , 294 , au 
lioch.S'de M.l.ouh 

lltnv I ,HB. 

PIL0GENE LwlDUPUYTREN 

Le Pilogéne Dupuytren est toujours li seul 
qui fasse croitre les cheveux et en arrête la 
chute et la décoloration. Formule donnée par 
Dupuytren et perfectionnée par lia nous. Ma 
signature est sur tous les pots à 2, 3 et 4 fr. 

HSERTIOS : \ FB, 25 C. LA LIGNE, 

3" COMPAGNIE [COMMERCIALE D'ANVERS-

Autorisation royale du 31 janvier 

1836, 

Assurances eon:re l'iNCENDIE 
et sur la vie des hommes. „ 

Agence générale de Paris : M. LESCOie* 
directeur de la compagnie LA SEINE 
Laffilte, 24. 
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AMEUBLEMENT 
MAGASIN S DE ME CELES, BRONZES, CtC-

«8e GrHtidvoiiinet. 

Rue de la Chausséc-d'Antin, H-

Ancienne maison ïiESAGE. 

Teigne et Dartres» 
Maison de santé spéciale dirigée p»' ' 

docteur rueGranae-aux-Belles i/Aflr./ 


